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Injonctions à l’internationalisation
Des outils sociologiques pour une nécessaire réflexivité

Injunctions to internationalization: some sociological tools for a necessary

reflexivity

Pierre Bataille, Lucile Dumont et Simeng Wang

1 Les échanges transnationaux, qu’ils prennent la forme de « circulation des savants » ou

« des  idées »,  sont  une  pratique  ancienne  dans  les  mondes  intellectuels  et  savants

(Dubois et  al.,  2016,  p. 407).  Ils  se  sont  néanmoins  fortement  intensifiés  durant  les

dernières  décennies  dans  la  plupart  des  espaces  académiques  nationaux.  Selon  les

chiffres établis par l’Institut international pour l’éducation (IIE), à l’échelle mondiale,

les mobilités internationales des personnels académiques permanents ont augmenté de

30 % entre 2005 et 2015 (Bilecen et Mol, 2017)1.  Le nombre d’étudiant·es en mobilité

internationale a lui augmenté de 70 % sur la même période (idem). D’après les chiffres

de l’Unesco, l’Europe est la première zone d’accueil des étudiant·es mobiles avec plus de

2,4  millions  d’étudiant·es  accueilli·es  en  2018,  devant  l’Amérique  du  Nord.  Trois

quarts de  ces  étudiant·es  viennent  de  l’Union  européenne2.  De  nombreuses  études

empiriques se sont intéressées aux étudiant·es en mobilité internationale, notamment

au prisme des projets  migratoires (Eckert  et  Primon, 2021)  et  des mobilités sociales

(Jamid et al., 2020).

2 Si  l’on  regarde  la  production  scientifique,  elle  s’est  elle  aussi  largement

internationalisée. Le taux d’articles publiés en Europe et en Amérique du Nord dans le

cadre de collaborations internationales a été multiplié par deux entre les années 1980

et  le  début  des  années 2000  (Gingras,  2002).  Il  est  évidemment  plus  élevé  dans  les

disciplines des sciences dites « expérimentales » que dans les sciences sociales – où il

atteint néanmoins 20 % en 2014 pour l’ensemble des articles de sciences humaines et

sociales (SHS) publiés dans le monde et près de 45 % pour les seuls articles publiés par

des  auteurs·rices  basé·es  en  France  (Heilbron  et  Gingras,  2018).  À  ce  niveau

d’observation très général, on voit ainsi se mettre en place une « nouvelle forme de

l’internationalité de la science » au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, portant à

« diminuer encore davantage l’influence des frontières nationales sur la dynamique du

champ scientifique » (Gingras, 2002, p. 34). On assiste ici aux rapports classiques entre
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« savoir »  et  « pouvoir »,  en  particulier  entre  la  science  et  l’idéologie.  En  effet,

l’idéologie peut déterminer grandement les productions des savoirs scientifiques dans

des contextes nationaux bien définis. On peut citer, entre autres, les cas des pays post-

soviétiques (Mongili, 1992 ; Violier, 2021) et des régimes autoritaires (Froissart, 2018),

sans parler spécifiquement de la question des libertés scientifiques (Vinogradov, 2021).

3 La  discipline  sociologique  n’échappe  pas  à  ce  mouvement  de  fond,  comme  en

témoignent  par  exemple  la  création  et  le  développement  d’associations

professionnelles internationales – comme l’International Sociological Association (ISA) en

1948 (Platt, 1998), l’Association internationale des sociologues de langue française (AISLF) en

1958 (Vannier, 2020), et plus récemment l’European Sociological Association (ESA) en 1992

(Heilbron et al., 2018)3 – ou encore l’accroissement du nombre des traductions dans les

domaines des sciences humaines et sociales sur la même période (Sapiro, 2012).  Les

productions  des  sociologues  français  apparaissent  aujourd’hui largement  en  retrait

dans les sommaires des publications internationales de langue anglaise comparées à

celle  de  certaines  disciplines  connexes  –  comme l’économie,  les  sciences  politiques

(Heilbron,  2014)  ou  la  démographie  (Gingras  et  Mosbah-Natanson,  2010).  La  faible

présence des sociologues français dans les rangs de l’ISA ou de l’ESA, rappelée par Sari

Hanafi dans ce numéro, atteste également d’une moindre ouverture de la sociologie

française sur l’espace de discussion sociologique « globalisé » qu’entend incarner l’ISA.

Mais ce constat, focalisé sur l’espace anglophone, peut masquer l’existence « d’arènes

d’internationalisation alternatives »  (Boncourt,  2016,  p.545)  tournées vers  les  autres

pays francophones – arènes certes dominées sur le plan symbolique, mais bien réelles

et participant d’une forme d’internationalisation et de circulation des idées « dans les

marges »  (Hauchecorne,  2011,  p.4).  Par  ailleurs,  la  place  de  plus  en  plus  centrale

accordée  aux  expériences  et  publications  « internationales »  dans  les  recrutements

académiques  en  sociologie  ou  en  sciences  politiques  (Lemercier,  2018 ;  Willemez  et

Pudal, 2018) témoigne de la prégnance de cette tendance dans l’espace de la sociologie

académique française.

4 De  ce  point  de  vue  essentiellement  quantitatif,  saisi  grâce  aux  carrières,  aux

productions  scientifiques  et  aux  pratiques,  la  tendance  à  l’internationalisation  de

l’espace professionnel académique contemporain fait peu de doute. Elle occupe nombre

de conversations de couloir ou plus officielles sur le présent et l’avenir de l’université –

les  classements  dits  « internationaux »  faisant  désormais  trop  souvent  office  de

boussole des politiques publiques en matière d’enseignement supérieur et de recherche

(Musselin, 2017). Dans ce contexte, il nous a semblé important de susciter, au sein de

l’Association  française  de  sociologie  (AFS),  une  réflexion  sociologiquement  outillée

autour de cette dimension – voire cet impératif – qui participe à structurer fortement,

souvent malgré nous, les pratiques, les représentations et les perspectives d’un point de

vue  individuel  comme  collectif  et  contribue  à  la  mise  en  marché  de  nos  espaces

professionnels  (Éloire,  2010).  C’est  à  donner  des  outils  réflexifs  quant  à

l’internationalisation de la sociologie contemporaine – et française en particulier – et

aux justifications et représentations qui semblent la soutenir que visait initialement

l’organisation de la conférence du 8e congrès de l’AFS4 dont sont tirés les trois textes

qui composent le présent dossier.
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1. Une internationalisation, des internationalisations

5 Une  première  démarche  pour  débusquer  les  prénotions  que  draine  nécessairement

dans  le  contexte  actuel  l’idée  « d’internationalisation »  de  l’espace  académique

consiste à partir de faits et constats empiriques circonstanciés. Ainsi, dès lors que l’on

introduit  des  variations  à  l’échelle  individuelle  (genre,  origine  sociale),

organisationnelle (type d’établissement, discipline, mode de régulation des carrières)

ou  plus  structurelle  (interrelations  entre  les  espaces  nationaux  et  linguistiques),  la

logique de « l’internationalisation » prend un tout autre aspect. D’inéluctable rouleau

compresseur, elle se transforme en révélateur des rapports de force qui polarisent les

espaces académiques contemporains.

6  Ainsi, en Europe, les pays les plus avancés quant à l’internationalisation de l’emploi

académique sont ceux de petite taille (Benelux, Scandinavie, Autriche et Suisse), pour

qui les aller-retours transfrontaliers constituent un moyen de valider la qualité des

formations locales (Goastellec, 2016). Cette tendance, qui pèse au moins dans les flux

migratoires académiques européens, reflète dès lors moins l’émergence d’un marché du

travail académique mondialisé que l’existence de marchés du travail transfrontaliers,

« ancrés dans des territoires linguistiques régionaux » (idem, p. 183)5. Concernant plus

spécifiquement les sciences sociales, on remarque également une surreprésentation des

membres  issu·es  de  ces  « petits »  pays  dans  les  rangs  des  grandes  associations

internationales  européennes (Boncourt,  2016),  qui  peut  s’expliquer  par  une relative

proximité linguistique et culturelle avec les autres pays qui dominent largement cet

espace de discussion6.

7  Par ailleurs, les systèmes de régulation des carrières académiques nationales jouent un

rôle  majeur  dans  ces  inclinaisons  différenciées  à  « l’internationalisation »  des

personnels académiques et de leur production. Dans le cas des marchés non régulés et

faiblement  encadrés  au  niveau  national,  comme  au  Royaume-Uni  (Paye,  2015),  les

incitations  à  décrocher  des  financements  internationaux  (en  fait,  bien  souvent,

européens) sont fortes tant sur le plan économique et symbolique que sur le plan des

conditions de travail (réduction des heures de cours, accélération de la carrière, accès à

des  postes  stables).  Ces  modalités  de  régulations  ont  des  effets  sur  la  production

scientifique,  les  pratiques  de  citation et  l’inscription des  publications  dans  l’espace

international  – comme le montre le  cas de l’Italie,  où les changements radicaux de

modes d’encadrement de l’emploi académique à la fin des années 2000 allant dans le

sens  d’un  désengagement  massif  de  l’État  (Arcidiacono  et  al.,  2021)  ont  eu  comme

incidence directe une montée des pratiques d’autocitation dans les disciplines où les

indicateurs bibliométriques sont fortement mobilisés (Seeber et al., 2019)7. Et, lorsqu’on

se décentre de l’Europe et que l’on appréhende les mobilités scientifiques à un niveau

mondial, force est de constater qu’ici aussi les flux entre pays des Nords et pays des

Suds globalisés ne sont pas structurés par les mêmes logiques que les flux entre pays

des  Suds  notamment,  du  fait  de  l’histoire  coloniale  bien  souvent  –  mais  plus

globalement des rapports de force socio-économiques au niveau international (Eyebiyi

et Mazzella, 2014 ; Bettahar, 2020). Ainsi, comme le souligne Thibaud Boncourt, « le jeu

des contraintes et des ressources académiques s’associe [...] aux facteurs linguistiques

et culturels pour aboutir à une internationalisation inégalement distribuée d’un pays à

l’autre,  toutes  choses  égales  par  ailleurs »  (Boncourt,  2016,  p. 545).  Prenons  par

exemple le cas de docteur·es chinois·es formé·es en SHS en France. Pour celles et ceux
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visant une carrière scientifique au pays d’origine, iels sont en effet confronté·es à un

marché du travail en Chine où les compétences scientifiques acquises en France (telles

que la pensée critique et l’interdisciplinarité) ne sont pas valorisées ; tandis que leur

sont  demandés  un  savoir-faire  pour  répondre  aux  appels  à  projets  du  PCC  et  des

stratégies professionnelles,  en particulier de publication – choix des revues classées

dans Social  Sciences  Citation Index (SSCI),  choix  des  langues  de  publication,  etc.  –,

permettant  à  la  Chine  de  figurer  en  bonne  place  dans  cette  nouvelle  économie

mondiale de la recherche au sein de laquelle la France est marginalisée (Guiheux et

Wang, 2018). Ainsi, pèse lourdement le poids des systèmes de régulation des carrières

académiques nationales sur la conception de la figure du ou de la scientifique, et il

importe de ne pas minimiser les différences nationales et ce qui est attendu par les

instances dont les scientifiques relèvent, dans le financement de la recherche ainsi que

dans la manière dont la recherche est évaluée et valorisée dans les pays d’exercice de

ces chercheur·es.

8  Il  faudrait  également  citer  ici  l’incidence  des  politiques  publiques  en  matière  de

soutien à la parentalité et aux différents « contrats de genre » nationaux qui ont une

influence décisive  sur  les  pratiques  et  représentations  quant à  la  mobilité

internationale des personnels académiques, et en particulier des femmes (Le Feuvre et

al., 2018 ; Nokkala et al., 2020). Et, en effet, à un niveau plus individuel, l’injonction à

l’internationalisation,  tant des carrières que des publications et collaborations,  a de

clairs effets genrés (Schaer et al., 2017) – également liés à l’espace national où l’on a été

formé·e  (Le  Feuvre et  al.,  2020).  Dans les  pays  dans lesquels  le  « contrat  de genre »

national est fortement structuré autour de la figure de l’homme pourvoyeur principal

de ressource (male breadwinner),  les femmes rencontrent des difficultés accrues pour

réaliser l’idéal du chercheur mobile – nécessairement masculin (Bataille et al.,  2017).

Par ailleurs, toujours au niveau plus individuel, les parcours internationaux, surtout

quand ils  s’opèrent  entre  les  « Suds »  et  les  « Nords »,  ne  sont  pas  nécessairement

synonymes d’accélération de carrière et d’accès à des ressources académiques rares

(postes,  publications  prestigieuses,  etc.) :  nombre  des  personnels  académiques  en

mobilité sont dans des situations de vulnérabilité avancée, les obligeant bien souvent à

accepter des conditions d’emploi très dégradées (Cantwell et Lee, 2010 ; Cantwell, 2011 ;
Bolzman et Guissé, 2017). Ces constats sont particulièrement flagrants dans les sciences

expérimentales,  où  la  demande  de  mains  et  de  bras  pour  mener  à  bien  les

manipulations de laboratoire est particulièrement importante. Elle tend néanmoins à

toucher également les sciences sociales, surtout dans les contextes nationaux les plus

internationalisés (Bataille et Sautier, 2020).

9  Ces différents travaux permettent de donner un aperçu plus précis et nuancé de ce

qu’impliquent les pressions contemporaines à « l’internationalisation » – et comment

elles actualisent des lignes de fractures entre personnels et entre pays. Néanmoins, ils

comportent  deux  limites  importantes.  D’une part,  ils  peuvent  systématiser  une

opposition national/international – et nourrir, à un niveau global, une vision linéaire et

irréversible du processus d’internationalisation des espaces académiques que nuancent

largement des travaux portant sur le temps long (Rossier et al., 2015). D’autre part, ils

ne  permettent  pas  de  penser  les  autres  usages  possibles  de  l’internationalisation.

Focalisés – à raison – sur l’aggravation des inégalités qui découlent des métamorphoses

contemporaines  des  espaces  académiques,  ils  ne  permettent  pas  d’interroger

l’arbitraire de la définition du terme même « d’internationalisation » (essentiellement

quantitative) que ces injonctions recouvrent. À partir du cas particulier de la sociologie,
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c’est à l’exploration de ces autres perspectives sur l’internationalisation, touchant peut

être moins aux personnels et aux carrières qu’à l’internationalisation des modes de

structuration des disciplines, du contenu des canons disciplinaires et des débats qui

animent les espaces disciplinaires, que voudrait inviter Socio-logos en publiant les trois

textes composants ce dossier.

 

2. Quand l’international précède le national

10 L’article  de  Gisèle  Sapiro  permet  ainsi de  questionner  l’opposition  national/

international  qui  grève  nombre  de  discussions  autour  de  la  supposée  inexorable

« internationalisation » des espaces académiques nationaux, en observant la manière

dont  la  structuration  nationale  des  disciplines  est  historiquement  un  produit  des

processus d’internationalisation bien plus qu’elle n’en est un préalable. Partant d’une

réflexion autour de la critique du « nationalisme méthodologique » initiée par Andreas

Wimmer  et  Nina  Glick  Schiller  (2003),  Gisèle  Sapiro  remarque  que  celle-ci  n’a  que

partiellement remis en cause le fait que l’internationalisation soit généralement pensée

comme un phénomène postérieur aux phénomènes nationaux. À l’inverse, et comme

l’ont montré une série de travaux (Vauchez, 2013 ; Thiesse, 2014), le cadre national des

disciplines ne précède pas nécessairement leur internationalisation. C’est en effet au

travers de diverses logiques de circulation internationale que les champs disciplinaires

se structurent à un niveau national. La domination de ces modèles ainsi que la manière

dont ils se sont imposés dans des contextes nationaux parfois très différents, tout en

faisant l’objet d’ajustements à l’échelle locale, témoigne en même temps des rapports

de  force  dans  le  champ  académique  transnational.  Le  prestige  de  la  tradition

intellectuelle allemande dans le monde académique d’une part, et la place centrale des

États-Unis  dans  les  institutions  internationales  après  la  Seconde  Guerre  mondiale

d’autre part ont ainsi  contribué à donner forme aux disciplines académiques sur la

scène internationale.

11 Cependant,  si  la  concurrence  internationale  dans  les  espaces  académiques  favorise

l’isomorphisme organisationnel tel qu’il a pu être identifié par Paul DiMaggio et Walter

Powell  (1983),  celui-ci  n’empêche  pas  que  les  différences  de  degré

d’internationalisation varient dans le temps, mais aussi entre les pays et les disciplines

et  à  l’intérieur de ces  dernières.  Ainsi  que le  rappelle  l’article  de Gisèle  Sapiro,  les

disciplines académiques sont en effet elles-mêmes structurées autour du clivage pôle

national/pôle international, sans que celui-ci ne recoupe des oppositions systématiques

entre  des  formes  de  reconnaissance  ou  d’autonomie.  Afin  de  saisir  à  la  fois  les

conditions sociales et  matérielles de l’internationalisation en sciences sociales et  de

comprendre ses effets sur les pratiques académiques, il s’agit dès lors de construire, à la

suite de travaux pionniers (Heilbron et al., 2009), une « sociologie historique croisée des

sciences humaines et sociales prenant en compte les traditions communes […] et les

échanges internationaux » qui met en lumière « le fait qu’il s’agit d’échanges inégaux

dans un espace structuré par des rapports de force » comme l’autrice le souligne dans

son article.

12 La  manière  dont  les  processus  d’internationalisation  recouvrent  des  réalités  très

disparates d’un espace national ou disciplinaire à un autre constitue un en effet un

questionnement  central  dans  les  articles  qui composent  ce  dossier.  Le  champ

académique transnational est traversé par des tendanceshégémoniques et des rapports
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de  force  symbolique.  Du  point  de  vue  historique,  il  se  caractérise  également  par

différentes  formes  et  modalités  d’internationalisation,  de  même  que  par  différents

usages  de  cette  dernière  (Sapiro,  2013 ;  Dumont,  2018).  Ainsi,  les  effets  de  la

concurrence  internationale  ne  se  limitent  pas  seulement  à  l’isomorphisme

organisationnel  mais  portent  également  sur  le  contenu  des  disciplines.

L’institutionnalisation de la sociologie américaine sur le modèle humboldtien a ainsi

écarté  le  travail  social  de  la  discipline,  la  recentrant  autour  de  sa  dimension  plus

académique.

13 Plus généralement, en prenant en compte le différentiel de capital symbolique entre

plusieurs traditions nationales en sciences sociales, l’analyse de Gisèle Sapiro permet de

raffiner  la  compréhension  pratique  des  manières  dont  se  met  en  œuvre

« l’internationalisation » attendue dans les espaces académiques. Socio-historiquement,

les  collaborations  étrangères  n’ont  ainsi  pas  toutes  la  même légitimité.  En effet,  la

domination de la sociologie française jusque dans les années 1960 est indissociable de la

manière dont la sociologie étasunienne, au principe du renouvellement de la discipline

à l’échelle internationale après la Seconde Guerre mondiale,  importe des références

françaises – à commencer par Émile Durkheim – pour en faire le socle théorique de la

discipline. La consécration par les États-Unis, dans le cadre de leur domination dans le

champ  académique  transnational,  semble  valoir  consécration  internationale.  Sur  la

période plus récente, les travaux d’Yves Gingras et Johan Heilbron (2009) confirment

d’ailleurs  que  la  concurrence  et  la  course  à  l’internationalisation  dans  le  champ

académique  poussent  les  chercheur·es  vers  des  collaborations  internationales  plus

« rentables »  symboliquement.  En effet,  ainsi  que  le  souligne  l’autrice,  bien que  les

années 1990 aient été marquées par une hausse des collaborations intra-européennes,

« cette  hausse  demeure  inférieure  à  celle  des  collaborations  des  chercheur·es

européen·nes  avec  leurs  collègues  aux  États-Unis. »  Les  effets  de  la  domination

étasunienne, cependant, sont différents selon que les disciplines soient plus ou moins

établies  –  les  plus  anciennes  étant  moins  perméables  à  l’importation  de  modèles

étrangers, quand les moins établies comme la sociologie y sont nécessairement plus

vulnérables.

 

3. La sociologie française dans un monde globalisé :
quelques pistes pour l’avenir

14 L’internationalisation, dès lors, n’est pas uniquement une question d’accès inégalitaire

aux espaces internationaux. Certains espaces nationaux, à commencer par les États-

Unis,  apparaissent  comme  vecteurs  d’internationalisation,  ou plutôt  d’une  forme

d’internationalisation  particulièrement  valorisée  dans  le  champ  académique

transnational.  La  surreprésentation  des  pays  des  « Nords »  dans  les  références

académiques comme dans les associations internationales témoigne de leur domination

dans les logiques de l’internationalisation. Dans le même temps, le poids des cadres

nationaux  sur l’élaboration  de  canons  disciplinaires  –  et  la  manière  dont  ceux-ci

s’insèrent par des catégories nationales dans les rapports de force internationaux –

contribue à marginaliser de nombreuses traditions sociologiques. C’est à l’analyse des

effets  concrets de cette marginalisation sur le  corpus sociologique présenté dans la

plupart des ouvrages se réclamant de l’histoire de la discipline que s’attache d’ailleurs

le second article de ce numéro.
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15 Pour rendre compte des manières d’écrire la discipline, Stéphane Dufoix se propose

d’étudier les manuels français de sociologie. En se concentrant sur les citations et les

référencements mis en œuvre dans les ouvrages français pour enseigner la discipline,

l’article  met  en  exergue  la  réduction  de  ladite  internationalité  –  entendue  par-là

l’ouverture  au  monde  et  à  l’universalité  (Dufoix  et  Macé,  2019 ;  Hanafi,  2020)  –  à

quelques  pays  occidentaux.  Bien  que  la  pensée  sociologique  soit  présente  dans  de

nombreux  pays  est-européens,  latino-américains,  et  dans  quelques  pays  asiatiques

(Japon, Chine, Inde) dès les dernières décennies du 19ᵉ siècle, ces éléments sont exclus

des manuels de sociologie en France.

16 Mais le constat de ce réductionnisme ne doit constituer qu’un point de départ – et n’est

pas une réalité indépassable. Face à ce récit historique de la sociologie très largement

occidental, Stéphane Dufoix invite le lectorat à une histoire à la fois plus longue et plus

large de la pensée sociologique, qui permet, selon lui, de visibiliser les structures de la

domination épistémique, et par la suite de quitter les captivités épistémiques. Comme

pistes d’actions en vue de faire progresser l’internationalité de la sociologie française,

Stéphane Dufoix suggère de reconsidérer la façon dont la discipline est enseignée en

France : dès les premières années de formation, intégrer des auteur·es et des concepts

non occidentaux et former les étudiant·es à une vision des enjeux mondiaux et non

seulement français/européens/occidentaux de la discipline. L’auteur appelle également

à explorer autrement l’histoire de la sociologie, en s’accordant des limites temporelles

et  spatiales  plus  larges  lorsque  l’on  étudie  l’historicité  des  disciplines  et  de  leur

institutionnalisation. Il s’agirait selon lui de se pencher sur des objets moins français et

moins occidentaux dans l’étude de l’histoire de la sociologie, et de s’orienter vers des

formes plus transnationales ou internationales d’analyse.

17 L’entretien mené avec Sari Hanafi quant à la place de la sociologie française dans la

sociologie  mondiale  livre également  de précieux éléments  à  ce  propos.  Comme  le

rappelle  l’actuel  président  de  l’ISA8,  de  son  point  de  vue,  l’internationalisation  est

bénéfique  du  point  de  vue  heuristique  si  son  développement  respecte  différents

principes  (et  en  particulier ceux  de  « positionnalité »,  de  « comparatisme »  et

« d’universalisme modéré »). De ces différents points de vue, la production sociologique

française apparaît  en retrait  – bien qu’une certaine évolution « de faible intensité »

semble en cours si l’on regarde le contenu des articles de certaines revues françaises, la

participation des  sociologues français·es  à  certains  débats  internationaux ou encore

l’évolution  du  nombre  collaborations  avec  des  chercheur·es  ou  organismes  non-

localisés en France.

18 Faire porter ses analyses au niveau global nécessiterait d’être plus réflexif quant à la

position  particulière  que  l’on  occupe  dans  l’espace  national  et  international,  de

confronter ses catégories d’analyses à celles produites dans d’autres espaces nationaux

et – enfin – de viser la production de schèmes explicatifs/descriptifs dépassant ceux

ajustés  à  l’État-nation  dans  lequel  ils  ont  été  forgés.  D’ailleurs,  plus  que

« l’internationalité » – qui peut se cantonner à une dimension uniquement comptable

et masquer ainsi des tendances hégémoniques –, Sari Hanafi préfère poser la sociologie

« globale9 »  comme  horizon  d’attente  d’un  dialogue  transnational  au  service  de

l’avancement  et  de  l’approfondissement  des  connaissances  sociologiques  et

humanistes.

19 En  réunissant  ces  trois  articles  qui  offrent  chacun  une  perspective  particulière  et

décalée par rapport aux injonctions actuelles à l’internationalisation, nous voulions –
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en tant  que  membres  du  comité  de  rédaction de  Socio-logos et  membres  du  comité

exécutif de l’AFS – donner à entrevoir d’autres formes d’internationalisation, plus en

phase avec le régime heuristique de notre discipline. En outre, sur le plan politique et

professionnel, de telles réflexions nous semblent également essentielles pour éviter les

apories dans lesquelles nous figent les injonctions à l’internationalisation (« national

versus international » ;  « français  versus anglais » ;  « sciences  sociales  versus sciences

expérimentales » pour ne citer que quelques-unes d’entre elles).

20 Au moment de publier ce dossier, il apparaît que la question de l’empreinte écologique

de l’internationalisation croissante des carrières et des pratiques de recherche et les

réflexions menées autour de cet aspect essentiel de la recherche actuelle – bien mise en

lumière  en France ces  derniers  mois  par  les  activités  du groupement  de  recherche

Labos 1.510 – n’y ont malheureusement pas été abordées11. Néanmoins, il nous semble

que  le  pas  de  côté  par  rapport  aux  approches  dominantes  auquel  invitent  les

contributions regroupées ici permet d’envisager d’autres formes d’internationalisation,

prenant en considération la participation des activités académiques au dérèglement

climatique. Ainsi, avec ce dossier et les textes qui l’accompagnent (sur l’évolution du

champ  sociologique  italien  ou  sur  les  limites  de  l’enquête  ethnographique  dans  la

Silicon Valley), nous espérons contribuer à créer les conditions de possibilité d’un espace

d’échange « sociologiquement informé » autour de ces questions vives dans la plupart

des milieux académiques.
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NOTES

1. Ce chiffre prend en compte les postdocs comme les personnels titulaires, les mobilités courtes

comme les mobilités longues.

2. Source : https://www.campusfrance.org/fr/les-grandes-tendances-de-la-mobilite-

etudiante-en-europe
3. Pour une mise en perspective de l’histoire et du développement des associations européennes

de sciences sociales, voir les travaux de Thibaud Boncourt (2016).

4. La conférence dont sont issus ces articles s’est tenue le 30 août 2019 à Aix-en-Provence dans le

cadre  du  8e Congrès  de  l’AFS  ( Classer,  déclasser,  reclasser)  et  s’intitulait  « Ce  que

l’internationalisation des sciences sociales fait aux classements sociologiques et aux classements

des sociologues ».

5. Ce sont d’ailleurs les liens transrégionaux qui apparaissent particulièrement importants dans

les collaborations scientifiques en France comme ailleurs (Maisonobe et al., 2016).

6. On remarque par  ailleurs  un « suivisme »  marqué dans  ces  petits  pays  européens  dans  la

plupart des échanges transnationaux de biens symboliques au sens large (Heilbron, 2001).

7. Sur ce point, voir l’article de Bruno Cousin, Tommaso Vitale, Filippo Barbera, Carlo Barone et

Marco  Santoro  sur la  place  centrale  de  la  bibliométrie  dans  la  structuration  de  l’espace

sociologique italien, en varia de ce numéro.

8. Son mandat actuel a commencé en 2018 et se finit en 2022.

9. Pour un aperçu des débats autour de la notion de « sociologie globale », voir aussi Ronaldo

Munck (2016).

10. Pour plus d’information nous renvoyons vers le site internent du collectif de travail : https://

labos1point5.org/.

11. Ce thème avait  pourtant  fait  l’objet  d’une enquête  lors  du  congrès  d’Aix-en-Provence  et

s’était ainsi invité dans les débats à la fin de la semi-plénière à l’origine de ce dossier. L’approche

utilisée  dans  cette  enquête  a  ensuite  été  élargie  à  l’ensemble  de  l’ESR français,  et  l’on  peut

désormais en consulter certains résultats (Blanchard et al. 2021).
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